
COMMUNE DE PLOUMAGOARCOMMUNE DE PLOUMAGOAR
————    

CONSEIL MUNICIPALCONSEIL MUNICIPAL
  SÉANCE DU 11 FÉVRIER 2019SÉANCE DU 11 FÉVRIER 2019

À 18 HEURES 45À 18 HEURES 45

――  PROCÈS-VERBALPROCÈS-VERBAL  ――

 L'an deux mille dix-neuf, le onze du mois de février, à dix-huit heures quarante-cinq
minutes, le Conseil Municipal de Ploumagoar, convoqué par son Président, s'est assemblé au lieu
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur  HAMON Bernard, Maire.

Étaient présents :

M.  HAMON,  MME  ANDRÉ  (à  partir  de  19  h  20),  M.  LE  SAINT,  MME  LE  MAIRE  N.  ,
M. L’HOSTIS-LE POTIER, MME COCGUEN, M. GOUZOUGUEN, MME LOYER, M. LARMET,
M.  RICHARD,  M.  PRIGENT  (à  partir  de  19  h  05),  MMES  RAULT,  BOTCAZOU,
MM. OLLIVIER-HENRY, SOLO, MME CORBIC, M. IRAND, MME TANVEZ (jusqu’à 19 h 45),
M. ROBERT, MME ZICLER, M. LANCIEN. 

Pouvoirs :

MME ANDRÉ à MME LOYER (jusqu’à 19 h 20)  || M. ECHEVEST à M. HAMON, Maire || 
MME LE COTTON à M. GOUZOUGUEN || M. LE HOUERFF à MME COCGUEN || 
MME CRENN à MME LE MAIRE N. || M. TANGUY à M. OLLIVIER-HENRY || 
MME LE GARFF à M. ROBERT || MME TANVEZ à M. IRAND (à partir de 19 h 45).

Absente excusée : MME GUILLAUMIN. 

Secrétaires de séance : MMES Marie-Annick LOYER et Josiane CORBIC.

————————    

Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Maire donne la parole à Madame Tanvez qui
demande si l’on sait qui organise le débat (Grand débat national) qui se tient à Ploumagoar
ce soir.

Monsieur le Maire répond qu’il  s’agit  d’un citoyen de Ploumagoar qui  l’a sollicité  pour
bénéficier d’un prêt de salle pour organiser des débats, trois lundis de suite, de 20 heures à
22 heures et qu’il a répondu favorablement à cette demande.

Monsieur Robert dit à son tour découvrir cette situation et demande si ces débats se font
dans le cadre de la consultation nationale lancée par le Président de la République.

Monsieur le Maire répond qu’il ne dispose pas d’autres informations (dans le cadre du grand
débat ou pas) ; mais qu’en tout état de cause, pour sa part, il n’attend rien de ce grand débat
et que, peut-être, lundi prochain, il se rendra à la réunion programmée. De plus, il ajoute ne
pas avoir souhaité organiser de débat dans la Commune, dans ce cadre là. 
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Monsieur  Robert  dit,  de  nouveau,  ne  pas  être  au  courant  de  l’initiative  dont  parle  sa
collègue Christelle, mais que le Maire de Plouisy lui a fait savoir qu’il organiserait un ou des
débats sur sa Commune et qu’il en assurerait l’animation.

Monsieur le Maire répond que cette ou ces réunion(s) organisée(s) sur la Commune de
Plouisy sont réservées à ses habitants. Il ajoute, qu’étant en République, en démocratie et,
qu’à titre personnel, il n’attend rien de ce grand débat. Il pense que l’on peut s’attendre à de
"l’enfumage" et qu’il a donc décidé de ne pas être à l’initiative de réunions.

Monsieur Robert demande alors si un registre de consultation citoyenne, dit de doléances, a
été ouvert à la Mairie.

Monsieur le Maire répond par l’affirmative et ce, depuis le mois de novembre.  Il propose
ensuite de passer maintenant à l’ordre du jour.

1 – CONSEIL MUNICIPAL1 – CONSEIL MUNICIPAL

1.1 – Démission d’un membre du Conseil Municipal
Monsieur le Maire rappelle au Conseil  Municipal la démission de Sophie Hoareau qui
devait être remplacée, selon l’ordre de la liste de la majorité municipale, par Irmin Le
Mellat, qui a décliné l’invitation, imité par Marie Hays la suivante sur la liste. Il restait
donc le dernier sur la liste, Mathieu Urvoaz, qui contacté, a souhaité ne pas intégrer le
Conseil  Municipal  de  Ploumagoar,  son  avenir  professionnel  étant  ailleurs.  En
conséquence, comme il n’est plus possible de faire appel au suivant de la liste, le siège reste
vacant et la mandature se terminera ainsi à 28. Il demande, en conséquence, au Conseil
Municipal de prendre acte de cette situation.

Délibération n° 2019-001 | Conseil Municipal | démission d’un membre
Vu le Code général de collectivités territoriales,

Vu le Code électoral, et notamment l'article L. 270,

Vu la démission de Madame Sophie HOAREAU de son mandat de Conseillère Municipale,

Considérant que conformément aux dispositions de l'article L. 270 du Code électoral, le
conseiller municipal venant sur la liste immédiatement après le dernier élu est appelé à
remplacer le  conseiller  municipal  élu sur cette  liste dont  le  siège devient vacant pour
quelque cause que ce soit,

Considérant  que  le  Conseiller  Municipal  venant  sur  la  liste,  immédiatement  après  le
dernier élu, est Monsieur Irmin LE MELLAT et que, par lettre en date  du 08 décembre
2018, il a renoncé à siéger au Conseil Municipal,

Considérant  que  le  Conseiller  Municipal  venant  sur  la  liste,  immédiatement  après
Monsieur Irmin LE MELLAT, est Madame Marie HAYS et que, par lettre en date du 14
décembre 2018, elle a renoncé à siéger au Conseil Municipal,

Considérant  que  le  Conseiller  Municipal  venant  sur  la  liste,  immédiatement  après
Madame  Marie  HAYS,  est  Monsieur  Mathieu  URVOAZ  et  que,  par  lettre  en  date
du 03 février 2019, il a renoncé à siéger au Conseil Municipal,
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Considérant qu’aux termes de l’article L. 270 du Code électoral, lorsqu’il n’est plus possible
de faire appel au suivant de liste, le siège reste vacant,

Le Conseil Municipal :

 prend acte de la démission de Madame Sophie HOAREAU,

 prend acte du fait qu’un siège du Conseil Municipal reste vacant.

1.2 – Commissions communales | modifications
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que Sophie Hoareau faisait partie des
commissions suivantes :

◊ commission du patrimoine ◊ commission de préparation du Conseil
   Municipal et de lecture (membre suppléant)

◊ commission vie associative
   et communication 

◊ commission de révision 
   du Plan Local d’Urbanisme

◊ commission culturelle | citoyenneté mémoires et patrimoine culturel

Il  propose  au  Conseil  Municipal,  suite  à  sa  démission,  de  ne  pas  la  remplacer
numériquement dans ces différentes commissions qui fonctionneront donc, ainsi, jusqu’à
mars 2020.

Monsieur Robert indique que pour le groupe de la minorité municipale, il n’y a pas de
problème, puisqu’il s’agit de la gestion de groupe de la majorité. Il dit vouloir profiter de
l’occasion  qui  lui  est  donnée  pour  saluer  l’implication  de  Sophie  Hoareau  durant  ces
quelques années et lui faire part de la gratitude de son groupe.

Monsieur Le Maire dit qu’il en sera tenu compte, précise qu’il avait eu l’occasion de le
faire avant et tient à remercier le groupe de la minorité municipale pour les propos tenus.

Il invite donc le Conseil Municipal à délibérer selon sa proposition.

Délibération n° 2019-002 | Commissions communales | modifications
Suite à la démission d’un membre du Conseil  Municipal et du fait  qu’un siège restant
vacant, Monsieur le Maire propose de reformer certaines commissions communales.

Il précise, qu’au regard de l’article L 2121-22 du Code général des collectivités territoriales,
le Maire est président de droit de toutes les commissions et que, dans les communes de
plus  de  1  000  habitants,  la  composition  des  différentes  commissions  doit  respecter  le
principe de la représentation proportionnelle.

En conséquence, il propose de reformer certaines commissions communales, comme suit :

 — Commission du patrimoine
Vice-Président : M. L’HOSTIS-LE POTIER Damien 
Membres : Mme ZICLER, M. RICHARD, Mme ANDRÉ, M. LARMET, 
                   Mme GUILLAUMIN,  M. ECHEVEST, Mme TANVEZ, M. IRAND.
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 — Commission vie associative et communication
Vice-Président : M. ECHEVEST Yannick
Membres : Mme LE MAIRE N. , MM. OLLIVIER-HENRY, GOUZOUGUEN ,
                   M. LE HOUERFF,  Mme LOYER, M. L’HOSTIS-LE POTIER,
                  M. LANCIEN, Mme TANVEZ.

 — Commission culturelle / citoyenneté / mémoire et patrimoine culturel
Vice-Présidente : Mme GUILLAUMIN Guilda
Membres :  Mme  CRENN,  M.  GOUZOUGUEN,  Mme  ANDRÉ,  M.  LE  SAINT,

M. OLLIVIER-HENRY, Mmes ZICLER, TANVEZ, M. ROBERT.

 — Commission de préparation du Conseil Municipal et de lecture
Vice-Présidente : Mme LOYER Marie-Annick
Titulaires : MM. OLLIVIER-HENRY, GOUZOUGUEN, Mme ANDRÉ, 
                   MMES ZICLER, CORBIC, 
Suppléants : MM. PRIGENT, SOLO, Mme LE MAIRE N. , M. ROBERT.

 — Commission de révision du  plan local d’urbanisme
Président : M. HAMON Bernard, Maire
Membres : MM. RICHARD, TANGUY, SOLO, Mme LE COTTON, M. LE SAINT,
                    Mme BOTCAZOU, MM. L’HOSTIS-LE POTIER, Mme CORBIC, 
                    M. ROBERT.

Après  avoir  pris  connaissance des  propositions de  Monsieur  le  Maire  et  après  en avoir
délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

V DÉCIDE de reformer certaines commissions communales comme exposé ci-avant ;

V DIT que la présente délibération modifie celles du 07 avril  2014, du 07 juillet 2014, du
1er juillet 2015 et du 18 septembre 2015, relatives aux commissions communales.

1.3 – Commission de contrôle de la liste électorale  | information
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que, lors de sa réunion du 16 novembre
2018, il avait décidé de dresser la liste des Conseillers Municipaux prêts à siéger au sein de
la commission de contrôle de la liste électorale, comme suit :

Liste majoritaire
"Pour l’avenir 

de Ploumagoar, avec vous"
Qualité Nom Prénom Fonction

Mme LE COTTON Anne Troisième Adjointe

M. GOUZOUGUEN Jean-Claude Conseiller Municipal

M. LE HOUERFF Gilbert Conseiller Municipal

2nde liste
"Agir pour Ploumagoar 

avec la gauche unie"
Qualité Nom Prénom Fonction

M. ROBERT Didier Conseiller Municipal

M. LANCIEN Raphaël Conseiller Municipal
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Il précise que des informations nouvelles ont été reçues, par la suite, de la Préfecture des
Côtes d’Armor et  que, notamment,  les adjoints au Maire ayant délégation ne peuvent
faire partie de la commission. Aussi, au regard de ces informations, Marie-Annick Loyer a
été proposée en remplacement de Anne Le Cotton.

Il  ajoute que la commission de contrôle des listes électorales  de Ploumagoar est  donc
composée, désormais, comme suit :

Qualité Nom Prénom Fonction

M. GOUZOUGUEN Jean-Claude Conseiller Municipal

M. LE HOUERFF Gilbert Conseiller Municipal

Mme LOYER Marie-Annick Conseillère Municipale

M. ROBERT Didier Conseiller Municipal

M. LANCIEN Raphaël Conseiller Municipal

2 – PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL2 – PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
 – Procès-verbal de la séance du 10 décembre 2018

Monsieur  le  Maire  soumet  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  décembre  2018  à
l'approbation  du  Conseil  Municipal  et  demande  s'il  y  a  des  remarques  quant  à  sa
rédaction.  Aucune  demande  de  prise  de  parole  n'étant  formulée,  Monsieur  le  Maire
propose de passer au vote.

Délibération n° 2019-003 | Procès-verbal | séance du 10 décembre 2018 | approbation
Monsieur  le  Maire  soumet  le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  décembre  2018  à
l'approbation du Conseil Municipal, dont chaque membre a été destinataire d'une copie.

Le  Conseil  Municipal,  à  l'unanimité,  approuve  le  procès-verbal  de  la  séance
du 10 décembre 2018.

3 – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS
3.1 – Commission communale accessibilité du 13 décembre 2018
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur l’Adjoint au patrimoine afin qu'il fasse au
Conseil Municipal le compte-rendu de la réunion de cette commission.

En préambule, Monsieur l’Adjoint au patrimoine veut dire qu’il s’agit d’une commission
intéressante,  enrichissante,  que les membres s’y investissent afin d’amender et  de faire
évoluer, dans le bon sens, les propositions soumises.

 Dispositif AD’AP | bilan à mi-parcours
Monsieur l’Adjoint au patrimoine expose au Conseil Municipal que la commission a
pris connaissance du bilan à mi-parcours du dispositif AD’AP de la Commune, dont
chaque membre du Conseil Municipal a été destinataire d’un exemplaire. Il demande
s’il y a des remarques ou des demandes d’explications complémentaires et que, dans le
cas  contraire,  il  va  être  demandé  au  Conseil  Municipal  de  prendre  acte  de  cette
communication.
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Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-004 | Dispositif AD’AP | bilan à mi-parcours
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, dans le but d’agir en faveur de
l’accessibilité et du handicap, l’Agenda d’Accessibilité Programmée de la Commune a
été approuvé par délibération en date du 06 novembre 2015.

Il rappelle également que, par délibération en date du 31 mars 2017, il a été créé une
commission communale pour l’accessibilité.

Il  communique  ensuite  le  bilan  à  mi-parcours  du  dispositif  Ad’AP,  présenté  à  la
commission communale pour l’accessibilité, lors de sa réunion du 13 décembre 2018 ;
bilan qui a permis de faire le point sur l’état d’avancement de l’Agenda d’Accessibilité
Programmée de la Commune.

Monsieur  le  Maire  propose  au  Conseil  Municipal  de  prendre  acte  de  la
communication de ce bilan.

Le Conseil Municipal,

Vu la communication du bilan à mi-parcours du dispositif Ad’AP de la Commune,

Après en avoir délibéré, 

prend acte de la communication de ce bilan.

 Salle Hent Per et Médiathèque | travaux de mise aux normes accessibilité
Monsieur l’Adjoint au patrimoine expose au Conseil Municipal qu’il est prévu, cette
année,  la  réalisation de  travaux  de mise en conformité aux règles  d’accessibilité du
bâtiment abritant la salle Hent Per et la Médiathèque. Au préalable, il est nécessaire de
déposer un dossier de demande d’autorisation de travaux et il convient donc d’autoriser
le Maire à déposer et à signer ce dossier.

Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-005 | Salle Hent Per & Médiathèque
                                             dossier de demande d’autorisation de  travaux

EXPOSÉ
Monsieur  le  Maire  rappelle  au  Conseil  Municipal  que,  conformément  à  l’Agenda
d’accessibilité programmée (Ad’ap) de la Commune, approuvé par délibération du 06
novembre  2015,  il  est  prévu,  cette  année,  la  réalisation  de  travaux  de  mise  en
conformité  aux  règles  d’accessibilité du  bâtiment  abritant  la  salle  Hent  Per  et  la
Médiathèque.

Au préalable,  il  est  nécessaire  de  déposer  un dossier  de  demande  d’autorisation  de
travaux pour modifier un établissement recevant du public (E.R.P.) et d’autoriser le
Maire  ou  son  représentant  délégué  à  déposer  et  à  signer  l’ensemble  des  pièces
administratives nécessaires au bon déroulement de la procédure de dépôt de ce dossier.
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DÉLIBÉRATION
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :

V AUTORISE le Maire ou son représentant délégué à déposer le dossier de demande
d’autorisation  de  travaux  pour  modifier  un  établissement  recevant  du  public
(E.R.P.),  concernant  le  bâtiment  abritant  la  salle  Hent  Per  et  la  Médiathèque
(travaux de mise en conformité aux règles d’accessibilité) ;

V AUTORISE le Maire ou son représentant délégué à signer ce dossier, ainsi que
toutes les pièces s'y rapportant.

 Groupe scolaire Christian Le Verge | travaux de mise aux normes accessibilité
Monsieur l’Adjoint au patrimoine expose au Conseil Municipal qu’il est prévu, cette
année,  la  réalisation de  travaux  de  mise  en conformité aux  règles  d’accessibilité de
l’école élémentaire du groupe scolaire Christian Le Verge. Au préalable, il est nécessaire
de  déposer  un  dossier  de  demande  d’autorisation  de  travaux  et  il  convient  donc
d’autoriser le Maire à déposer et à signer ce dossier.

Il ajoute que la Commune est globalement dans les temps par rapport au programme
prévisionnel de mise en conformité aux règles d’accessibilité.

Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-006 |   École primaire du groupe scolaire Christian Le Verge     
                                            dossier de demande d’autorisation de  travaux

EXPOSÉ
Monsieur  le  Maire  rappelle  au  Conseil  Municipal  que,  conformément  à  l’Agenda
d’accessibilité programmée (Ad’ap) de la Commune, approuvé par délibération du 06
novembre  2015,  il  est  prévu,  cette  année,  la  réalisation  de  travaux  de  mise  en
conformité aux règles d’accessibilité de l’école élémentaire du groupe scolaire C. Le
Verge.

Au préalable,  il  est  nécessaire  de  déposer  un dossier  de  demande  d’autorisation  de
travaux pour modifier un établissement recevant du public (E.R.P.) et d’autoriser le
Maire  ou  son  représentant  délégué  à  déposer  et  à  signer  l’ensemble  des  pièces
administratives nécessaires au bon déroulement de la procédure de dépôt de ce dossier.

DÉLIBÉRATION
Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :

V AUTORISE le Maire ou son représentant délégué à déposer le dossier de demande
d’autorisation  de  travaux  pour  modifier  un  établissement  recevant  du  public
(E.R.P.),  concernant  l’école  élémentaire  du  groupe  scolaire  Christian  Le  Verge
(travaux de mise en conformité aux règles d’accessibilité) ;
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V AUTORISE le Maire ou son représentant délégué à signer ce dossier, ainsi que
toutes les pièces s'y rapportant.

 Terrain de football de La Croix-Prigent | constructions mobiles
Monsieur l’Adjoint au patrimoine rappelle au Conseil Municipal que des constructions
mobiles, pour servir de vestiaires, ont été installées sur le site de La Croix-Prigent pour
le terrain de football. Il précise qu’un cheminement pour personnes à mobilité réduite
va être réalisé pour leur permettre d’avoir accès à l’école, elle, qui est aux normes

3.2 – Commission voirie – urbanisme du 30 janvier 2019
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur l’Adjoint à la voirie et à l’urbanisme afin
qu'il fasse au Conseil Municipal le compte-rendu de la réunion de cette commission.

 Programme de voirie 2018
Monsieur l’Adjoint à la voirie expose au Conseil Municipal qu’il reste du bicouche à
réaliser sur le secteur de Coz-Forn et dans la rue Théo Pin. Il précise que tous les autres
travaux sont terminés mais  qu’une reprise  d’enrobé s’avérera nécessaire dans la  rue
Théo Pin (environ 100 m²), du fait d’un rendu jugé non satisfaisant. Ce point a été vu
avec l’entreprise dont l’intervention n’est pas encore programmée. Il reste également à
faire  la  mise  à  la  côte  des  tampons  rues  Joliot-Curie  et  Jean Macé.  Il  ajoute qu’un
marquage  au  sol  pour  le  stationnement  a  été  envisagé  rue  Joliot-Curie  et  qu’il
conviendra de se rendre sur le terrain pour voir ce qu’il est possible de faire. L’objectif
étant de faire diminuer la vitesse des véhicules qui empruntent cette voie.

 Cheminement mixte rue du Pavillon Bleu
Monsieur  l’Adjoint  à  la  voirie  expose  au  Conseil  Municipal  qu’il  reste  à  réaliser  le
marquage au sol qui sera fait en fonction de la météo. La pose des panneaux et la pose
de bandes réfléchissantes sur les potelets devraient être effectuées la semaine prochaine.

Monsieur le Maire intervient pour signaler que cette liaison douce entre le quartier de
Saint-Hernin et Guingamp est fréquentée de plus en plus, qu’il en est le premier témoin
puisque riverain. Il s’agit là d’une très belle réalisation. 

 Quartier de Cadolan | passage de caméra
Monsieur l’Adjoint à la voirie expose au Conseil Municipal que le passage de caméra
dans le réseau d’eau pluviale a été effectué par l’entreprise ACT Diagnostic. Il apparaît
que le réseau est globalement en bon état, même si, à certains endroits, il semble y avoir
quelques  difficultés  (racines,  déboîtement  de  conduite).  Cette  situation  est  moins
gênante que pour un réseau d’eaux usées qui, lui, doit être parfaitement étanche.  Les
résultats de cette exploration ont été transmis au cabinet Ad’ao afin qu’il puisse donner
son avis. Il ajoute qu’il reste quelques incertitudes sur des habitations devant lesquelles,
actuellement,  il  ne semble pas y avoir de réseau d’eau pluviale (à vérifier donc). Il
précise que, par rapport aux autres réseaux (assainissement, eau), il a été pris contact
avec la Communauté d’agglomération qui a pris en compte l’étude de réhabilitation du
quartier  de  Cadolan  pour  sa  programmation  future  de  travaux,  en  lien  avec  la
réhabilitation  du  réseau  d’assainissement  de  la  vallée  de  Cadolan.  Il  ajoute  que  le
quartier des Castors (côté Guingamp) est, quant à lui, déjà réhabilité. 
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Monsieur le Maire précise que le détournement des canalisations d’assainissement dans
la vallée est prévu en 2019.

Monsieur  l’Adjoint  à  la  voirie  veut  préciser  qu’il  parlait  des  travaux  sur  le  réseau
d’assainissement proprement dit du quartier de Cadolan.

Arrivée de M. Prigent  à 19 h 05Arrivée de M. Prigent  à 19 h 05  

 Aménagement de la rue Gambetta
Monsieur  l’Adjoint  à  la  voirie  expose  au  Conseil  Municipal  que  les  travaux  sont
programmés dans le calendrier d’intervention de l’entreprise qui a été retenue. Bien
que  déjà  avertie  des  intentions  de  la  Commune,  rien  n’était  programmé  par  la
Communauté d’agglomération concernant une intervention sur le réseau d’eau potable
et sur celui de l’assainissement collectif. Suite à de nouveaux contacts, il s’avère que des
travaux importants sur une autre commune ont dû être reportés ; aussi, la Communauté
d’agglomération va mettre tout en œuvre pour que les travaux, qui seraient nécessaires,
soient faits prioritairement. Il va de soi que le début des travaux d’aménagement de
surface sera décalé dans le temps.

 Lotissement de Poul Ranet (3ème tranche)
Monsieur l’Adjoint  à la voirie expose au Conseil Municipal que les travaux de voirie
définitive débuteront mi-mars et que le S.DE. 22 a été recontacté pour ce qui est de la
deuxième phase de l’éclairage public.

 Aménagement du carrefour des rues Jean Jaurès, Francis Page et Victor Hugo
Monsieur l’Adjoint à la voirie présente au Conseil Municipal le projet d’aménagement
du  carrefour  des  rues  Jean  Jaurès,  Francis  Page  et  Victor  Hugo.  Il  consiste  en
l’installation d’un mini-giratoire franchissable avec un "cédez-le-passage" sur chacune
des voies arrivant sur le carrefour. Cependant, il y a une problématique, à savoir la
circulation  à  double  sens  dans  la  rue  Jean  Jaurès,  qui  pose  deux  problèmes  :  aux
véhicules venant de la rue Victor Hugo et ceux allant de la rue Jean Jaurès vers la rue
du Colonel Brébant.  La solution proposée serait la mise en sens unique de la rue Jean
Jaurès, ce qui aurait pour effet de faciliter l’accès de la rue Jean Jaurès et de favoriser la
visibilité de ceux venant de la rue Jean Jaurès vers la rue du Colonel Brébant (bâti
proche de la route, sur une voie en intérieure de courbe). Globalement, la commission a
validé ce principe d’aménagement, sachant qu’au préalable il conviendra de présenter
aux riverains ce projet (avantages et inconvénients). 

Madame Corbic intervient pour dire, qu’en commission, elle n’était pas vraiment contre
cette  proposition,  mais  pas  vraiment pour non plus  et  qu’il  y  avait  un préalable,  à
savoir  la  présentation du projet  aux  riverains.  Elle  ajoute  qu’à  la  dernière  réunion,
c’était la première fois que ce projet était discuté et qu’il conviendrait peut-être d’y
réfléchir encore.

Monsieur l’Adjoint à la voirie rejoint Madame Corbic sur ce point.

Monsieur Lancien intervient car il estime qu’il faudrait peut-être négocier avec l’un des
riverains pour faire une emprise de voirie sur sa cour et ainsi améliorer la visibilité
au  "Stop"  de  la  rue  Victor  Hugo,  ce  qui  aurait  pour  effet,  avec  la  proposition
d’aménagement, d’améliorer la situation existante.
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Monsieur le Maire répond et dit donner mandat à Monsieur Lancien pour entamer les
négociations avec ce riverain et qu’une telle solution aurait un coût plus important.

Monsieur  Robert  intervient  à  son  tour  et  dit  qu’il  est  assez  réservé  sur  ce  qui  est
proposé. Certes, sur la notion de sécurité, à l’intersection des rues Jean-Jaurès et du
Colonel Brébant, dans le sens montant, pour ceux qui arrivent du Petit-Paris ou de
Guingamp,  et qui veulent emprunter la rue Jean-Jaurès dans le même sens, il est vrai
que l’on se trouve en sortie de courbe et que cela peut être dangereux de bifurquer sur
la gauche. Aussi, il se dit assez réservé d’envoyer par cet endroit tout le flux de la partie
basse de la rue Jean-Jaurès et ajoute que l’instauration du sens unique aurait pour effet
d’augmenter la vitesse des véhicules dans cette rue (phénomène déjà existant). 

Monsieur l’Adjoint à la voirie répond que la solution de mettre en place un sens unique
est une proposition et l’on peut se poser la question de la mesure sur tout ou partie de la
rue.  Il  dit  que,  pour  lui,  il  serait  intéressant  d’essayer,  en  intégralité,  sur  la  partie
concernée. Il ajoute que la problématique de vitesse pourrait être abordée et contenue
par  la  réalisation  d’un  stationnement  alterné  et  qu’un  test  d’environ  un  mois
permettrait d’avoir un recul sur les choses. Il ajoute également que si la voie est gardée
en  double  sens,  il  n’est  pas  sûr  que  le  projet  tel  que  présenté  (mini-giratoire
franchissable) puisse être réalisé et qu’il faudrait envisager une ou d’autres solutions,
comme celle moins onéreuse certes, mais pas la meilleure, de pose de "Stop" à chaque
carrefour. 

Monsieur Irand intervient pour dire que les quatre stops ne le perturberaient pas (cela
existe sur d’autres communes), qu’il conviendrait de chiffrer  les différentes solutions et
de savoir le nombre de véhicules fréquentant, par jour, cet endroit. 

Monsieur l’Adjoint à la voirie dit ne pas connaître le nombre de véhicules passant dans
la rue Jean Jaurès, mais que le flux le plus important est celui des rues Victor Hugo et
Francis Page. Il propose alors de revoir ce dossier lors d’une prochaine commission. 

 Aménagement d’une liaison douce du bourg vers le quartier de Locmaria
Monsieur l’Adjoint  à la voirie expose au Conseil Municipal que la commission a pris
connaissance du projet d’aménagement d’une liaison douce entre le bourg et le quartier
de Locmaria (Hent Croas Per), dont les grandes lignes sont : largeur de cheminement
de 2 m, busage nécessaire à certains endroits du cheminement, réalisation importante
de bicouche en rive. Ce projet a un coût assez important et il pense que celui-ci devrait
être revu pour rentrer dans une enveloppe financière plus acceptable en revoyant, par
exemple, la largeur du cheminement et en privilégiant des aménagements sommaires
(sable + potelets) à certains endroits. En résumé, la commission sera de nouveau appelée
à travailler sur ce projet.

Monsieur Robert intervient pour dire que, sur ce projet précis, la minorité municipale
n’avait pas la même appréciation que la majorité sur le réalisé en partie droite. Il dit, s’il
a bien compris, que ce projet de liaison douce porte sur la partie gauche lorsque l’on va
du bourg vers Locmaria.

Monsieur l’Adjoint à la voirie rectifie et dit qu’il s’agit de la partie droite.

Monsieur  Robert  dit  ne  pas  comprendre  car  malgré  les  relances  de  la  minorité,  la
majorité disait que le travail était fait.
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Monsieur l’Adjoint à la voirie souhaite faire un bref résumé de la situation. Il est exact
que des choses ont été déjà faites, mais d’autres méritent d’être améliorées. 

Monsieur Robert dit remercier Monsieur l’Adjoint à la voirie d’en convenir. 

Monsieur le Maire intervient pour dire que la sécurité n’est pas optimum aujourd’hui
sur ce cheminement et  il  demande alors à la  minorité municipale,  même si  elle en
revendique l’idée, de permettre à la majorité d’innover un petit peu, avec l’idée émise
par Laurent Larmet. Cependant, elle sera dévoilée plus tard, quand tout sera prêt. 

Arrivée de Mme André  à 19 h 20Arrivée de Mme André  à 19 h 20  

 Syndicat Départemental d’Énergie 22
Pour ce point, Monsieur l’Adjoint à la voirie donne la parole à Monsieur Richard.

Monsieur Richard expose au Conseil Municipal que, pour cette année, afin de remédier
notamment aux pannes ou réparer la casse, il sera dégagé une enveloppe prévisionnelle
d’un montant de 16 666,67 € HT, avec une contribution communale de 10 000 €. Il
précise que le programme de rénovation de l’éclairage public,  établi  il  y a quelques
années, arrive à son terme. Il poursuit en précisant qu’un courrier des riverains de la
rue de Gouesnou a été reçu en Mairie et que ces derniers demandent l’installation de
l’éclairage public dans leur quartier. Il indique que la commission est favorable de faire
réaliser une étude pour connaître le coût, sachant qu’il sera naturellement impossible
de réaliser de l’éclairage public dans tous les villages de la Commune. Il ajoute, pour
terminer,  que la  réalisation de l’étude ne vaut  pas  acceptation de la  réalisation des
travaux. 

Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-007 | S.D.E. 22  | maintenance de l’éclairage public
EXPOSÉ

Monsieur le  Maire expose à l’Assemblée délibérante que le  Syndicat  Départemental
d'Énergie  des  Côtes  d'Armor,  par  courrier  du  27  novembre  2018,  rappelle  à  la
Commune, que dans le cadre du financement des interventions pour sinistres et petites
rénovations de l’éclairage public, une délibération du Conseil Municipal est nécessaire
pour autoriser l’engagement de la dépense.

Afin de simplifier cette procédure et, ainsi, améliorer les délais d’intervention relatifs
aux besoins de réparations ponctuelles de l’éclairage public (remise en état de divers
foyers isolés suite à pannes, accidents ou vandalisme) sur le territoire communal, le
Syndicat propose d’affecter à ces interventions une enveloppe annuelle d’un montant
de 16 666,67 €uros HT.

Il  précise  que,  conformément  au  règlement  financier  en  vigueur,  cette  enveloppe
financière à la charge de la Commune représente 60 % du coût HT des interventions
réalisées par le Syndicat Départemental d'Énergie des Côtes d'Armor, soit 10 000,00 €.

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur ce dossier.
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DÉLIBÉRATION
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité des membres présents et
représentés, approuve :

Afin de répondre aux besoins de réparations ponctuelles sur l'éclairage public (remise
en état de foyers divers isolés suite à pannes,  accidents ou vandalisme),  le Syndicat
Départemental d'Énergie doit obtenir, pour chaque intervention, une délibération du
Conseil Municipal.

Pour simplifier cette procédure, le Syndicat nous propose l'affectation d'une enveloppe
annuelle à hauteur de 16 666,67 €uros HT, dans la limite de laquelle le Maire sera
habilité à approuver les travaux de faible montant et à passer directement commande
auprès du SDE.

Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci
bénéficiera du Fonds de Compensation de la T.V.A. et percevra de notre commune une
subvention  d'équipement  au  taux  de  60%,  conformément  au  règlement  financier,
calculée sur le montant H.T. de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du
marché, augmenté de frais de maîtrise d’œuvre aux taux de 5 %.

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de
travaux auquel se rapporte le dossier. L'appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois
selon que le Syndicat aura réglé l'entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata
du paiement à celle-ci.

 Mise aux normes accessibilité (Mairie et école élémentaire)
Monsieur l’Adjoint  à la  voirie  expose au Conseil  Municipal  qu’il  a  été demandé au
Syndicat Départemental d’Énergie de faire une étude concernant l’éclairage public qui
fait  partie  de la  mise aux normes accessibilité  pour la  Mairie  et  l’école élémentaire
(cheminement piéton).

Monsieur l’Adjoint au patrimoine ajoute que deux solutions sont possibles : soit à partir
du réseau d’éclairage public, soit un raccord sur le bâtiment. Les deux solutions seront
donc estimées. 

 SUEGA | programme hiver 2019 – gestion du bocage
Monsieur  l’Adjoint  à  la  voirie  dit  être  un  peu  ennuyé  parce  ce  qu’il  pensait  que
Madame l’Adjointe aux affaires sociales serait présente ce soir pour présenter ce point.
Aussi, il propose de reporter cette présentation lors d’une prochaine séance. Il précise,
cependant, que le bilan semble légèrement positif et que compte tenu des conventions
avec les riverains concernés, 593 € seraient à leur reverser.

 Recensement du bocage
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Solo afin qu’il apporte, déjà, quelques
précisions.

Monsieur Solo précise qu’une réunion a eu lieu en Mairie le 24 janvier dernier, que ce
dossier est consultable jusqu’au 1er mars mais que des choses seraient à revoir. 
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Monsieur l’Adjoint à la voirie ajoute qu’il semblerait que du bocage répertorié comme
tel dans le dossier,  ne le serait pas en réalité et que certains points seraient donc à
éclaircir. 

 État des ponts (consultation)
Monsieur  l’Adjoint  à  la  voirie  rappelle  au  Conseil  Municipal  le  drame  concernant
l’effondrement d’un pont en Italie, l’été dernier. Il ajoute qu’un questionnaire, par mail,
a été reçu pour faire état des ouvrages d’art dont la Commune serait le propriétaire.
Ploumagoar est concerné par deux ponts : celui commun avec la Commune de Saint-
Adrien au dessus du Trieux, qui par le fait est neuf et celui qui enjambe la R.N. 12 sur le
secteur entre les Grosses-Pierres et Lautremen, puisque la voie portée appartient à la
Commune. 

 Préparation du programme de voirie 2019
Monsieur l’Adjoint à la voirie indique au Conseil Municipal que, dans le cadre de la
préparation du programme de voirie 2019, la commission a travaillé sur la route entre
Kerspertz et la Commune de Saint-Pever qui, il est vrai, n’est pas en bon état. Cette
section de route a une longueur totale d’environ 820 mètres (Ploumagoar = 220 m et
Saint-Pever = 600 m).  Le coût estimatif total des travaux est d’environ 28 000 € qui
serait répartie entre les deux communes au prorata de la longueur de voirie sur chaque
territoire.  L’objectif,  pour  anticiper,  est  de  rencontrer  les  élus  de  Saint-Pever  pour
savoir à quel moment ils envisageraient la réfection de cette route.

 Question diverse
A la question de Monsieur Lancien quant à la dénomination d’ouvrage d’art ou pas de
buses sur certains secteurs, Monsieur l’Adjoint à la voirie répond que la dénomination
peut varier en fonction de la largeur des buses. 

3.3 – Commission des finances du 31 janvier 2019
Avant de donner la parole à Madame l’Adjointe pour qu’elle expose au Conseil Municipal
les différents autres points abordés en commission, Monsieur le Maire indique qu’il va
présenter les orientations budgétaires 2019.

 Orientations budgétaires 2019
Monsieur  le  Maire  veut  dire  en  préambule,  ce  soir,  que  c’est  le  dernier  débat
d’orientations budgétaires  dont nous serons les exécutants. Il ajoute que 2019 est déjà
entamé et que l’année 2020 est  toute proche. Il  indique donc qu’il  va décliner  les
investissements qui pourraient ou pas faire partie du budget communal 2019. Il précise
que  le  budget  2019  aura  un  total  de  plus  de  6,5  millions  d’euros  entre  le
fonctionnement et l’investissement, que les orientations s’appuient, autant que possible
sur des certitudes, tout au moins certaines d’entre elles. Il dit s’être également appuyé
sur les résultats du rapport de la Chambre régionale des comptes qui pointe sur le fait
que  l’endettement  de  la  Commune est  tout  à  fait  correct,  que  la  dette  pourrait  se
résorber en cinq années, ce qui est excellent. La Commune dispose d’une population
dynamique, ce qui a eu pour effet de faire des investissements au niveau des écoles,
pour accueillir les enfants dans de bonnes conditions. Il ajoute que les travaux prévus
en 2019 s’élèveraient à un peu plus de deux millions d’€uros, ce qui est important. 
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Les frais de personnel représentent presque 58 % des dépenses de fonctionnement de la
Commune,  ce  qui  fait  que  la  Commune  se  trouve  en  dessous,  par  habitant  de  la
moyenne de sa strate (en 2018 = 364 €/habitant pour Ploumagoar). Beaucoup de gens
ignorent que la Commune est passée de 4 500 habitants à 5 500 habitants aujourd’hui,
qu’il  y a plus de lotissements,  de demande de services publics et que le nombre de
personnel n’a pas augmenté. Il ajoute également que la pression fiscale est restée stable,
même si les dotations ont pu baisser ces dernières années.

En ce qui concerne le programme de voirie 2019, Monsieur le Maire souhaiterait y
inclure :  le  contournement  du  lotissement  de  Poul  Ranet,  la  voirie  définitive  du
lotissement de Poul Ranet 3, le lotissement de Pors Gochouette, ce qui fait un total
d’environ 450 000 €, ce qui n’est pas neutre pour une Commune comme Ploumagoar.
Des travaux sont prévus dans les bâtiments : menuiseries des écoles (+ de 50 000 €),
poursuite de l’éclairage pour le badmington et de la salle de boxe, l’installation d’une
classe nature, dans le magnifique écrin qu’est le bois de Kergré, à destination des écoles
–  dans  le  programme  de  la  majorité  –  (environ  50  000  €),  la  toiture  de  l’école
élémentaire  à  refaire  en  partie,  aménagement  d’un  pôle  associatif  dans  l’ancien
bâtiment abritant l’Inspection Académique (la commission patrimoine va travailler sur
ce dossier),  rénovation du terrain de tennis et  du city (prévision entre 70 000 € et
80 000 €),  des crédits seront consacrés à l’environnement et au cadre de vie (structure
de jeux à Kergré, éclairage de l’œuvre de Roudédou, parcours sportifs …), sans oublier
les écoles de la Commune (mobilier, informatique, …). 

Un mot encore sur les dépenses de  personnel :  au 1er janvier 2019, la Commune de
Ploumagoar compte 41 agents titulaires. En 2018, un agent a fait valoir ses droits à la
retraite. Si vous reprenez le tableau joint, vous pouvez constater que les charges de
personnel ont diminué en 2018. Le départ des trois contrats d’avenir fin 2017 et l’arrêt
des  TAP  ont  entraîné  cette  diminution.  Les  charges  de  personnel  représentent  en
moyenne  364  €  par  habitant  alors  que  pour  des  communes  de  même  strate  cela
représente en moyenne 500 €. Pour 2019, le reclassement indiciaire, au 1er janvier, va
entraîner inévitablement une augmentation des dépenses de personnel.

L’encours  de  la  dette  s’élève  à  3 907  799  €  soit  706  €  par  habitant.  Certains  en
parlent en mal, moi je souhaite en parler en bien. Si la Commune a investi une somme
de 3,9 millions d’€uros, cela correspond à des travaux réalisés et qui se voient. 

Aujourd’hui,  il  y  a,  à  Ploumagoar,  un  plateau  sportif  et  éducatif  de  qualité  et
fonctionnel. Un effort conséquent a été fait pour les écoles (un mot sera dit sur la classe
bilingue tout à l’heure) et, à en surprendre quelques-uns, il va être nécessaire d’agrandir
de nouveau le parking de l’école de La Croix-Prigent et de repousser encore le merlon
(engagement pris lors de l’inauguration de l’extension de l’école).

Monsieur le Maire dit que cinq ans se sont écoulés, que s’ouvre la sixième année et que
le projet de budget d’investissement pour 2019 est un projet  à la fois  courageux et
réaliste. Des subventions ont été ou seront sollicitées, mais le budget a été construit sans
ces  subventions,  si  elles  arrivent  elles  seront  donc  un  plus.  Il  précise  qu’il  n’a  pas
l’habitude de bâtir un projet avec des incertitudes ; certes, ajoute-t-il encore, le projet
aurait  pu être  plus  large,  plus  vaste.  Aurait-il  été  réalisable :  il  est  possible  d’avoir
quelques doutes. Il dit, aussi, à titre de bilan, que depuis cinq ans environ 1,8 millions
d’€uros  ont  été  investis  chaque  année,  dont  4  millions  pour  les  écoles  (le  Conseil
Municipal, dans son ensemble, peut en être fier).
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Des  personnes  sollicitent  les  services  de  la  Mairie  pour  réserver  un  lot  dans  le
lotissement de Pors Gochouette, alors que les travaux n’ont pas encore débuté, ce qui
prouve l’attractivité de la Commune. 

Il  dit  enfin  souhaiter  que  les  orientations  budgétaires  présentées  soient  votées  par
l’ensemble du Conseil Municipal au moment du budget fin mars et dit laisser la place au
débat.

Un  tout  dernier  mot :  il  y  aura  sans  doute  des  décisions  modificatives  en  cours
d’exercice pour amender le budget qui sera proposé en mars. Pour sa part, il dit avoir le
moral, la forme (quoi qu’en disent certains) et pense qu’il y arrivera. 

Monsieur Robert dit qu’un débat doit s’instaurer et qu’il va donc y prendre part. A ce
stade, il ne s’agit que d’orientations et la minorité municipale attend donc le budget
pour pointer un certain nombre de sujets. Cependant, sur les projets défendus par la
minorité, cette dernière fait valoir toujours l’intérêt général, par des propositions de
projets  à destination de toute la population. Il dit que, cette fois, il espère ne pas être
déçu  par  cette  nouvelle  version  de  liaison  douce  entre  le  bourg  et  le  quartier  de
Locmaria. 

Monsieur l’Adjoint à la voirie répond qu’il compte sur le travail, en commission, de
l’ensemble des élus (majorité et minorité) pour mener à bien ce projet.

Monsieur Robert reprend et dit que sur ce point il y avait eu certaines promesses et
qu’il y a eu plutôt de la déception. Il dit vouloir revenir une fois de plus sur la salle
omnisports, salle qui a une utilisation bien plus large et qui mériterait une isolation
phonique et  thermique,  d’où cette  nouvelle  demande.  Une interrogation quant  aux
vieux  quartiers,  notamment  Cadolan,  pour  lesquels,  au  stade  des  orientations
budgétaires,  rien  n’est  prévu,  mais  qu’avant  la  proposition  de  budget  primitif  la
situation  peut  évoluer.  Il  ajoute,  comme  la  minorité  le  demande  depuis  plusieurs
années, la mise en place de tarifs solidaires pour la garderie et la cantine, comme cela
est pratiqué maintenant pour l’A.L.S.H., après quelques années de combat, il est vrai.
Voilà  les  quelques  points  que  la  minorité  municipale  souhaitait  relever,  quant  aux
orientations budgétaires présentées. 

Monsieur l’Adjoint au patrimoine souhaite répondre quant à la salle omnisports, même
s’il a un peu l’impression de se répéter. Il estime que les habitants de la Commune ne
verraient peut être pas d’un bon œil s’il était investi entre 80 000 et 100 000 € pour une
isolation thermique et/ou phonique de cette salle. Il dit, qu’à la base, cette salle est une
salle  de  sports  et  qu’il  n’est  donc pas  prévu de la  chauffer.  Néanmoins,  précise-t-il
encore, deux chauffages ont été achetés pour servir à quelques occasions. 

Madame Corbic intervient pour dire que l’autre samedi (loto du comité des fêtes), le
temps était froid et que, malgré les chauffages, il faisait froid dans la salle. Elle ajoute,
qu’à Ploumagoar, il n’y a que cette salle pour ce genre de manifestation. 

Monsieur Robert intervient de nouveau et  dit  que les  gens font part,  à la minorité
municipale,  de  cette  situation  et  qu’il  doit  en  être  de  même  pour  la  majorité
municipale. Cette salle a un usage qui n’est pas adapté à sa configuration actuelle.
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Monsieur l’Adjoint au patrimoine répond qu’il s’agit d’une salle ancienne et qu’il serait
peut être préférable d’envisager la construction d’une nouvelle salle que d’investir des
sommes dans celle-ci.

Madame Corbic veut faire remarquer qu’une enveloppe financière de 80 000 € sera
alors nettement insuffisante. 

Monsieur l’Adjoint au patrimoine veut dire que si c’est pour colmater les brèches et
qu’à la fin, comme dans certains cas,  c’est  détruire pour reconstruire,  il  vaut mieux
prendre le temps de la réflexion.

Monsieur Robert dit que les membres de la commission jeunes ont pointé le fait qu’il
faisait froid dans cette salle lorsqu’ils y pratiquent des activités sportives dans le cadre
scolaire. Il dit avoir trouvé remarquable leurs remarques, empreintes de pragmatisme
sur le bien-être, le cadre de vie ou encore la cohésion. 

Départ de Mme Tanvez  à 19 h 45Départ de Mme Tanvez  à 19 h 45  

Madame Botcazou intervient pour dire qu’elle est parent d’enfants et que sur d’autres
secteurs, d’autres salles de sports n’ont pas de chauffage car, à l’origine, elles n’avaient
pas  vocation  à  être  chauffées.  Elle  ajoute  que  si  cette  salle  n’est  pas  adaptée  pour
certaines  manifestations, alors arrêtons de les organiser et là, sans doute, les gens ne
seront pas satisfaits ;  c’est pourquoi des chauffages ont été achetés. Elle dit citer en
exemple la salle de Kergoz à Guingamp, qui, comme celle de Ploumagoar, n’est pas
chauffée.

Monsieur Lancien intervient et dit que ce n’est pas parce que les autres ne le font pas
qu’il faut adopter la même façon de faire. 

Madame Botcazou reprend et dit trouver cette remarque intéressante car dans certaines
situations il conviendrait de "regarder ce qui se fait à Guingamp" et, dans le cas présent,
non.

Monsieur l’Adjoint à la voirie dit vouloir réagir à la remarque que rien n’est inscrit dans
les orientations présentées pour les vieux quartiers. Il dit ne pas vouloir entendre que
rien n’est fait pour les vieux quartiers. Certes, il est possible de refaire un peu de voirie
dans les vieux quartiers, solution simple s’il en est. A titre d’exemple, on sait que le
Runiou nécessiterait  une enveloppe financière  de travaux d’environ 70 000 €,  qu’il
faudrait lancer une opération spécifique pour ce quartier, mais, comme l’a rappelé le
Maire, il y a des contraintes budgétaires. Cadolan, autre quartier ancien : une étude de
requalification  vient  d’être  menée,  on  connaît  mieux  l’enveloppe  budgétaire  qu’il
faudrait consacrer aux travaux de surface mais, qu’avant de commercer à les engager, il
est nécessaire de traiter les différents réseaux enterrés (la Communauté d’agglomération
a été contactée pour les réseaux de sa compétence). Aussi, dire que l’on ne fait rien n’est
pas exact, il y a eu des échanges avec les habitants de ce quartier au moment de la
présentation de l’étude. Certaines rues de vieux quartiers ont été refaites, comme par
exemple, l’impasse M. Thorez, ou encore les rues Jean Macé et Joliot-Curie.
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Monsieur le Maire tient à dire que ceux qui arriveront en mars 2020 trouveront des
écoles, des lotissements et qu’il sera peut être possible de passer à une autre phase du
développement de la Commune : construire une salle, réhabiliter d’anciens quartiers,
aménager le bourg qui aujourd’hui n’est  pas représentatif  d’une commune de 5 500
habitants. Des réalisations ont été faites ces dernières années ; aussi, il ne faut pas dire
que  rien  n’a  été  fait.  La  Commune  est  attractive  puisque  des  acquéreurs,  pour  un
lotissement non sorti de terre, se sont déjà manifestés.

Certes,  il  aurait  toujours  été  possible  de  construire  une  grande  salle,  mais  alors  le
reproche  au  Maire  d’endetter  la  Commune  aurait  encore  été  plus  important.  Les
priorités qui se sont dégagées étaient d’investir dans les écoles, parce que la majorité
municipale  estimait  que  c’est  là  qu’elles  devaient  être  et  qu’il  s’agissait  de  bonnes
décisions. Il ajoute que, sans vouloir relancer la polémique, que lorsqu’il est constaté
l’état de la charpente d’une école maternelle, la priorité est de refaire cette école, et tout
le monde en connaît le coût : 2 500 000 €.  

Monsieur Lancien dit partager le point de vue du Maire, quant à sa remarque sur le fait,
qu’à un certain moment, il valait mieux investir dans les écoles que dans une grande
salle  (style  Grande  Ourse  à  Saint-Agathon)  ;  cependant,  il  tient  à  souligner  que la
majorité en place, dans son programme électoral, avait promis la construction d’une
salle multifonctions.

Monsieur le Maire répond que certaines entreprises promettent d’embaucher et qu’en
définitive elles ne le font pas ; que dans la profession de foi de la majorité municipale, il
est vrai, était indiquée une salle multifonctions à l’emplacement du terrain de tennis. 

Madame l’Adjointe à l’environnement dit que certains dossiers ont émergé en cours de
mandat, comme l’extension de l’école de La Croix-Prigent qui est devenue une priorité.

Monsieur le Maire dit rejoindre Madame l’Adjointe à l’environnement dans ses propos
et que seule une salle de motricité dans cette école était au programme.

Monsieur l’Adjoint à la voirie veut aussi faire remarquer que des choses non prévues
ont été réalisées.

Monsieur Prigent dit trouver assez curieux le discours de Monsieur Robert qui donne
l’impression qu’il découvre à chaque budget la réalité des jeux entre une majorité et une
minorité. Pourtant cela se passe comme ça. Une majorité a été élue sur un programme
et elle essaye de le mettre en œuvre. Elle a des déconvenues et des satisfactions et,
parfois, elle va plus loin sur certains sujets. Certes, c’est le jeu de la minorité de faire
croire qu’elle a seule la vraie écoute des gens. Il y a des élections et la population fait un
choix,  c’est  la  démocratie.  Mais,  dit-il,  continuer à  faire  croire,  pour envenimer les
choses, pour exister un peu, commence à le lasser au bout de trois mandats. Il ajoute
que les programmes de la majorité et de la minorité, sur les trois derniers mandats, sont
similaires  à  95 %.  Aussi,  il  estime  qu’il  conviendrait  d’être  ensemble  positif  et
constructif, alors que chaque année on fait croire que c’est complètement différent, que
la majorité en place n’a rien entendu, rien vu, ne sait rien faire. Il se dit alors être plutôt
déçu du niveau des débats. 
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Monsieur Robert dit entendre que M. Prigent puisse être fatigué et dit aussi qu’au bout
de  deux mandats  certains  sujets  peuvent  le  fatiguer  aussi.  Cependant,  chacun a ses
idées, que les élus de la minorité ne sont pas moins légitimes que ceux de la majorité. Il
ajoute que élus de la minorité sont là aussi pour porter des projets d’intérêt général et
c’est ce qu’ils se sont toujours efforcés de faire. Il ajoute enfin que le rôle de la minorité
est  aussi  de  tenter  de  peser  sur  certaines  orientations  qu’elle  estime  nécessaire
d’amender, de porter certaines idées qui finissent par convaincre la majorité et, qu’en
définitive, ces actions leur donnent satisfaction pour exister.  

Monsieur Irand intervient à son tour pour dire que depuis le début de son mandat, il y a
cinq ans,  il  demande,  sans succès,  de refaire un peu de bitume dans le  quartier  du
Hameau  du  Runiou.  Certes,  il  dit  avoir  entendu,  tout  à  l’heure,  qu’une  enveloppe
d’environ 80 000 € serait nécessaire pour une réfection complète, mais que quelques
interventions ponctuelles donneraient déjà satisfaction aux habitants de ce quartier.

Monsieur le Maire dit que, maintenant il va clore ce débat, et qu’il souhaite le faire par
un trait d’humour. Il dit que Jean-Yvon n’a pas dit toute la vérité concernant le jeu de
majorité et de minorité. En effet, il y a pour l’instant un endroit où il y a consensus sur
la politique menée c’est à la Communauté d’agglomération et dit souhaiter que certains
s’en rappellent. Il y a un moment d’élection, de déception pour certains, de victoire
pour d’autres, mais qu’ensuite, pour sa part, il a toujours voté les propositions et projets
proposés par l’équipe majoritaire de la Communauté d’agglomération, car quand c’est
bien  on  peut  dire  que  c’est  bien.  Il  ajoute  que  les  gens  sont  fatigués  des  débats
politiques stériles et que selon un dernier sondage, en cas d’élection aujourd’hui, les
mêmes seraient élus. En conclusion, il dit que le temps des élections viendra et qu’il
convient tous ensemble de travail pour Ploumagoar. 

Monsieur le Maire propose donc de passer au vote.

Délibération n° 2019-008 | Débat d’orientations budgétaires 2019
EXPOSÉ

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal ce qui suit :

L’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que « […]  le
maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget,
un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur
la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans
les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce
débat par une délibération spécifique. » 

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal  de  bien  vouloir  prendre  acte  du  rapport  de
présentation sur les orientations budgétaires 2019.

DÉLIBÉRATION

Le Conseil Municipal,

Vu l'article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le  règlement  intérieur  du  Conseil  Municipal  approuvé  par  délibération  du  29
septembre 2014 et modifié par délibération du 30 mai 2016,

Vu le  rapport  de  présentation  sur  les  orientations  budgétaires  2019,  annexé  au
présent procès-verbal et adressé, préalablement à la séance, aux membres du Conseil
Municipal,
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Vu l'avis de la commission des finances en date du 31 janvier 2019,

Entendu cet exposé,

Après en avoir délibéré, 

prend  acte,  sur  la   base  du  rapport  présenté,  de  la  tenue  du  débat  d'orientations
budgétaires pour l’exercice 2019,

VOTE

▫ conseillers présents 21

▫ conseillers représentés 06

▫ ayant voté pour 27

▫ ayant voté contre 00

▫ s'étant abstenus 00

▫ n'ayant pas pris part au vote 00

Monsieur  le  Maire  donne la  parole  à  Madame l’Adjointe  aux  finances  pour  les  autres
points abordés en commission.

 Bilan des opérations immobilières réalisées en 2018
Madame l’Adjointe aux finances  présente au  Conseil  Municipal  le  bilan annuel des
cessions  et  des  acquisitions  immobilières  réalisées  par  la  Commune  au  cours  de
l’exercice budgétaire de 2018.

Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-009 | Bilan des opérations immobilières réalisées en 2018
Monsieur le Maire présente à l’Assemblée délibérante le bilan annuel des cessions et
des acquisitions immobilières réalisées par la Commune au cours l’exercice budgétaire
de  2018  et  précise  que  ce  bilan   sera  annexé  au  Compte  Administratif  2018  de  la
Commune.

Après en avoir pris connaissance et après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal, à
l'unanimité des membres présents et représentés, approuve ce bilan, annexé au présent
procès-verbal.

 Liste des marchés publics conclus en 2018
Madame l’Adjointe aux finances présente au  Conseil  Municipal la liste des marchés
publics conclus en 2018.

Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-010 | Liste des marchés publics conclus en 2018
Monsieur  le  Maire  présente  à  l’Assemblée  délibérante  la  liste  des  marchés  publics
conclus par la Commune au cours de l’année 2018.

19



Après  en avoir  pris  connaissance  et  après  en avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal
approuve cette liste,  annexée au présent procès-verbal.

 Subventions communales | année 2019
Madame l’Adjointe aux finances fait part au Conseil Municipal de la proposition de la
commission des finances de ne pas revaloriser les subventions qui seront sollicitées au
cours de l’année 2019 ; sachant qu’en 2018 une augmentation de 2 % avait été accordée.

Délibération n° 2019-011 | Subventions communales | année 2019
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal la proposition de la commission des
finances de ne pas revaloriser, cette année, les subventions communales et l’invite à
délibérer en ce sens.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés, approuve
cette proposition. 

 Guingamp-Paimpol Agglomération | rapport de la C.L.E.C.T. 
Madame l’Adjointe aux finances expose au Conseil Municipal que la commission des
finances  a  pris  connaissance  du  rapport  de  la  commission  locale  d’évaluation  des
charges  transférées  (Clect),  établi  le  28 novembre 2018,  procédant  à  l’évaluation de
certaines  charges  transférées  au  1er janvier  2019  pour  les  retranscrire  dans  les
attributions  de  compensation  versées  ou  perçues  dès  le  1er trimestre  2019.  Pour  la
Commune la dotation provisoire de 2019 s’élèvera à 262 152 €, sachant qu’en 2018 elle
était de 259 708 €, soit un supplément de près de 2 500 €. 

Aucune demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-012 | Guingamp-Paimpol Agglomération | rapport de la CLECT
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République, et notamment son article 35 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 1609 nonies C ; 
Vu l’arrêté préfectoral N°034_AP en date du 17 novembre 2016 portant création de la
Communauté  d’agglomération  de  Guingamp-Paimpol  Armor-Argoat  Agglomération
issue  de  la  fusion  des  communautés  de  communes  de  Guingamp  Communauté,
Pontrieux Communauté, du Pays de Bégard, de Bourbriac, du Pays de Belle-Isle en-
Terre, de Callac-Argoat et de Paimpol Goëlo […] au 1er janvier 2017 ;
Vu l’arrêté préfectoral du 25 avril 2018 modifiant les statuts de l’agglomération ;
Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire  D2018-09-04  du  25  septembre  2018
approuvant la modification des statuts de la communauté d’agglomération et le nouveau
projet de statuts à compter du 1er janvier 2019 ;

Considérant la consultation des conseils municipaux des communes ;

Il est rappelé qu’en application des dispositions du V de l’article 1609 nonies C du CGI,
l’agglomération  verse  ou  perçoit  de  la  part  de  chaque  commune  membre  une
attribution de compensation. Celle-ci ne peut être indexée.
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Les attributions de compensation permettent de maintenir les équilibres budgétaires
des communes-membres et de leur EPCI lorsqu’il y a transfert de compétences et de
charges  dans  le  cadre  de  la  fiscalité  professionnelle  unique.  C’est  une  dépense
obligatoire de l’EPCI. 

La  définition  des  statuts  de  l’Agglomération  s'accompagne  d'un  transfert  ou  d'une
restitution de compétences, l’attribution de compensation est respectivement diminuée
ou majorée du montant net des charges transférées.

À ce titre, il convient de rappeler que la Commission Locale d’Évaluation des Charges
Transférées (CLECT) est chargée de procéder à l’évaluation des charges transférées, afin
de permettre le calcul des attributions de compensation. La CLECT établit et vote un
rapport détaillé  sur les transferts de compétences,  de charges  et  de ressources,  mais
également, sur le montant des charges qui étaient déjà transférées à la communauté et
celui de la fiscalité ou des contributions des communes qui étaient perçues pour les
financer, dans un délai de neuf mois à compter du transfert.

Ce rapport est transmis à chaque commune membre de la communauté qui doit en
débattre et se prononcer sur celui-ci dans un délai de trois mois suivant sa transmission.

Dans le cadre de transferts de compétence avec effet au 1er janvier 2019, la CLECT a
adopté  son 1er rapport  à  l’occasion de  sa  réunion du 28 novembre 2018,  joint  à  la
présente délibération.

Il  est  précisé  que  ces  évaluations  sont  proposées  à  titre  provisoire  et  que  d’autres
transferts  de  compétences  intervenant  au  1er janvier  2019  feront  l’objet  d’une
évaluation de charge par la CLECT courant 2019.

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport de la CLECT.

Le Conseil Municipal, 

Après avoir entendu l’exposé sur ce rapport,

Vu l’avis de la commission des finances,

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des membres présents et représentés,

Approuve le rapport de la CLECT, annexé au présent procès-verbal.

4 – INTERCOMMUNALITÉ – INTERCOMMUNALITÉ
 – Guingamp-Paimpol Agglomération | rapport d’activités 2017
Monsieur le Maire dit que les rapports d’activités 2017 concernant : le service de l’eau
potable, le service de l’assainissement collectif,  le service public de l’assainissement non
collectif et le service de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, ont été
transmis à chaque membre du Conseil Municipal avant la présente réunion. 
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Il demande alors s’il y a des questions concernant l’un ou l’autre de ces rapports.

Monsieur Robert intervient pour demander des précisions au Maire et par le fait à l’ancien
Vice-Président de l’agglomération en charge de l’économie, suite à ses propos, lors des
vœux du Maire,  concernant l’arrivée dans les  prochains mois d’une entreprise (France
Barnum) sur la zone de Bel Orme, arrivée pour laquelle le Maire se réjouit, mais ajoute
ensuite :  "que je suis désolé n’est pas communautaire".

Monsieur  le  Maire  répond,  qu’à  ce  moment-là,  il  s’adressait  au  Président  de  la
Communauté d’agglomération présent aux vœux du Maire de Ploumagoar, car il est vrai
que cette zone d’activités n’est pas communautaire. 

Monsieur Robert reprend et demande pourquoi il en est désolé ?

Monsieur le Maire répond qu’après tout cette zone aurait pu être communautaire et ajoute
qu’il sait dire les choses quand elles doivent prendre un bon sens. Il ajoute également que
c’est  la  commission  en  charge  d’étudier  les  transferts  de  zone  d’activités  vers  la
Communauté d’agglomération qui, à l’époque, avait jugé bon de ne pas intégrer cette zone.

Monsieur  Robert  pense  pour  sa  part  que  l’arrivée  d’une  entreprise  sur  une  zone
communale est une chance pour la Commune, comme pour l’Agglomération et les gens
qui y travailleront. 

Monsieur le Maire résume alors en disant qu’il s’agit d’une chance pour tout le monde.

Monsieur Robert dit alors ne pas avoir lu de cette façon là.

Monsieur le Maire dit que parfois Monsieur Robert peut lire entre les lignes.

Monsieur Robert dit alors qu’il pourrait peut-être s’agir du journaliste auteur de cet article.

Monsieur le Maire dit en douter.

Monsieur Prigent intervient à son tour pour dire qu’il se souvient des longs débats quant
au périmètre à  adopter  pour la  nouvelle  Communauté d’agglomération et  ses  110 000
habitants, qui n’intègre pas le territoire de Lanvollon. Il dit se souvenir aussi d’avoir dit
qu’il serait très attentif à l’évolution de la masse salariale de ce nouvel EPCI. Il dit alors
s’adresser  aux  élus  communautaires  de  la  majorité  afin de  récupérer  un historique de
l’évolution de la masse salariale depuis la fusion. Il dit aussi que cet ensemble lui paraît
bien trop grand, ce qui explique la difficulté des citoyens à se retrouver dans les instances
devant les représenter.  Ne siégeant pas, il se dit très intéressé par la communication à
chaque conseil  municipal   des  communes membres d’un rapport budgétaire annuel.  Il
rappelle  que  certains  des  objectifs  de  cette  fusion  étaient  de  faire  notamment  des
économies et d’avoir des projets communautaires (qu’il ne voit pas pour l’instant). Il pense
plutôt que, pour l’instant, on engrange des charges et que l’on ne voit pas les bénéfices.

Monsieur le Maire répond, puisque membre de l’exécutif il y a encore quelques semaines,
qu’il  lui  réserve  sa  réponse  au  moment  du  vote  du  budget  2019  de  la  Communauté
d’agglomération.  Il  lui  communiquera  alors  un  certain  nombre  d’éléments  sur  le
fonctionnement et les investissements, mais qu’il ne souhaite pas aller au-delà aujourd’hui.
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Monsieur Prigent dit alors que, concernant l’investissement, il est possible de lire car il y a
des projets derrière et que, par contre, pour le fonctionnement cela semble plus délicat.

Aucune autre demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-013 | Rapport annuel du service de l’eau potable
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport annuel 2017 du service de l'eau
potable de Guingamp-Paimpol Agglomération et précise que ce rapport doit être présenté
devant le Conseil Municipal de chaque commune membre de l’EPCI.

Après  avoir  entendu  l’exposé  sur  ce  rapport,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  ces
informations.

Délibération n° 2019-014 | Rapport annuel du service de l’assainissement collectif
Monsieur le Maire soumet au Conseil  Municipal le rapport annuel 2017 du service de
l’assainissement collectif de Guingamp-Paimpol Agglomération et précise que ce rapport
doit être présenté devant le Conseil Municipal de chaque commune membre de l’EPCI.

Après  avoir  entendu  l’exposé  sur  ce  rapport,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  ces
informations.

Délibération n° 2019-015 | Rapport annuel du service de l’assainissement non collectif
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport annuel 2017 du service public
de l’assainissement non collectif de Guingamp-Paimpol Agglomération et précise que ce
rapport doit être présenté devant le Conseil Municipal de chaque commune membre de
l’EPCI.

Après  avoir  entendu  l’exposé  sur  ce  rapport,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  ces
informations.

Délibération n° 2019-016 | Rapport annuel service de gestion des déchets ménagers
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal le rapport annuel 2017 du service public
de   prévention et  de gestion des  déchets ménagers  et  assimilés de Guingamp-Paimpol
Agglomération et précise que ce rapport doit être présenté devant le Conseil Municipal de
chaque commune membre de l’EPCI.

Après  avoir  entendu  l’exposé  sur  ce  rapport,  le  Conseil  Municipal  prend  acte  de  ces
informations.

5 – DEMANDES DE SUBVENTIONS – DEMANDES DE SUBVENTIONS
5.1 – Dotation d’  É  quipement des Territoires Ruraux (DETR) | Exercice 2019  
Monsieur le Maire donne la parole à Madame l’Adjointe aux finances pour exposer ce
point au Conseil Municipal.

Madame l’Adjointe aux finances expose au Conseil Municipal que les règles de gestion de
la D.E.T.R. 2019 ont été transmises par le Préfet des Côtes d’Armor.
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Elle communique ensuite la liste des projets communaux pour lesquels une aide de l’État,
au titre de la Dotation d’Équipement des Territoire Ruraux (D.E.T.R.) – année 2019, serait
sollicitée, à savoir :

> le projet d’aménagement de la voie communale n° 111, 
> le projet d’aménagement d’une liaison douce entre le bourg et Locmaria,
> le projet de liaison douce sur la Route Départementale n° 767 (rue de l’Argoat).

Aucune  demande  de  prise  de  parole  n'étant  formulée,  Monsieur  le  Maire  propose  de
passer au vote, sachant que le projet de budget 2019 sera construit sans l’inscription de ces
dotations (à venir ou pas).

Délibération n° 2019-017 | D.E.T.R. 2019 | demande de subvention de l’État

EXPOSÉ

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet d'aménagement et sécurisation
de la voie communale n° 111, celui d’aménagement d’une liaison douce entre le bourg et le
quartier  de  Locamaria  et  celui  d’aménagement  d’une  liaison  douce  sur  la  route
départementale n° 767 (rue de l’Argoat).

Il  précise  que,  pour ces  trois  opérations,  la  Commune pourrait  solliciter  une aide  de
l'État au titre de la Dotation d'Équipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) - année
2019.

DÉLIBÉRATION
Après avoir  entendu l'exposé de Monsieur le  Maire sur  ces  dossiers  et  après  en avoir
délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés :

V SOLLICITE  une subvention prévue dans le cadre de la Dotation d'Équipement des
Territoires  Ruraux  (D.E.T.R.)  -  année  2019,  pour  le  projet  d'aménagement  et
sécurisation de la voie communale n° 111, celui d’aménagement d’une liaison douce
entre le  bourg et  le  quartier  de  Locamaria  et  celui   d’aménagement d’une liaison
douce sur la route départementale n° 767 (rue de l’Argoat) ;

V APPROUVE ces trois projets et le plan de financement, comme suit :

DÉPENSES RECETTES

Nature Montant HT  Origine  Montant %

 Dépenses éligibles
  

 * Aménagement et sécurisation
     de la V.C. n° 111
   

   * Aménagement liaison douce
     entre le bourg et Locmaria

   * Aménagement liaison douce sur
      la RD. n° 767 (rue de l’Argoat)  
                                  

110 446,50 €

80 715,00 €

29 585,00 €

 Contributions publiques
  

 État – DETR 2019
 (subvention sollicitée)
 
Contribution de la Commune
 Autofinancement 

77 261,00 €

143 485,50 €

35,00

65,00

Total dépenses 220 746,50  € Total recettes 220 746,50  € 100,00
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V FIXE l’ordre de priorité de ces trois opérations, comme suit :
 Opération 1 | Aménagement et sécurisation de la voie communale n° 111
 Opération 2 | Aménagement d’une liaison douce entre le bourg et le quartier
                            de Locamaria
 Opération 3 | Aménagement d’une liaison douce sur la R.D. n° 767
                            (rue de l’Argoat) ;

V S'ENGAGE à commencer les travaux relatifs à ces opérations au cours de la présente
année ;

V S'ENGAGE  à  assurer  le  financement  de  ces  opérations  au  budget  communal  de
l’exercice 2019.

5.2 – Groupe scolaire Christian Le Verge et École de La Croix-Prigent
         Plan numérique 2019 | Demande de financement fonds régionaux 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame l’Adjointe aux finances pour exposer ce
point au Conseil Municipal.

Madame l’Adjointe aux finances expose au Conseil Municipal que le plan numérique 2019,
pour les écoles communales, pourrait bénéficier des aides au titre des fonds régionaux du
contrat de partenariat 2014 – 2020 et il est donc proposé de présenter une demande de
financement pour celui-ci.

Aucune  demande  de  prise  de  parole  n'étant  formulée,  Monsieur  le  Maire  propose  de
passer au vote.

Délibération n° 2019-018 | Plan numérique dans les écoles communales
Demande de financements fonds régionaux et ITI FEDER 2014-2020

EXPOSÉ

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la Commune procède, depuis plusieurs
années,  à  l’équipement  informatique  du  groupe  scolaire  Christian  Le  Verge  (école
élémentaire et école maternelle), et de l’école de La Croix-Prigent.

Afin de répondre à la demande des enseignants et aux recommandations du Ministère de
l’Éducation  Nationale,  il  est  proposé,  notamment,  dans  le  cadre  d’un  projet  de  plan
numérique à destination des écoles communales, d’installer un serveur de protection des
données  sur  chaque  site  et  de  compléter  leur  équipement  informatique  respectif  par
l’acquisition d’ordinateurs portables, de tablettes numériques et de vidéoprojecteurs.

Ce projet de plan numérique 2019 pourrait bénéficier des aides au titre de fonds régionaux
du contrat de partenariat et ITI FEDER 2014 – 2020 et il est donc proposé de présenter une
demande de financement pour ce projet.

DÉLIBÉRATION
Vu le plan de financement prévisionnel du projet de plan numérique 2019 à destination des
écoles communales, ci-dessous : 
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DÉPENSES RECETTES

Nature Montant 
en €uros HT

 Origine  Montant
en €uros 

%

 Dépenses éligibles
 
* Groupe scolaire C. Le Verge
    - école élémentaire :  9 816,92 €
    - école maternelle  : 17 641,08 €
    
* École de La Croix-Prigent
    
    

 Assiette éligible

 Investissements non éligibles

27 458,00 €

10 476,00 €

37 579,00 €

2 355,00 €

 Contributions publiques
 * Région contrat partenariat
 * Europe – ITI FEDER
 * État – DETR 2019
 * État – Éducation Nationale
 * Département 22
 * Structures intercommunales
 * Communes
 * Autofinancement public

  Total public

Contributions autres que publiques
 Autofinancement privé
 Autres fonds privés
 Recettes générées par l’opération

8 894,00 €
8 894,00 €

20 146,00 €

37 934,00 €

 

23,45
23,45

53,10

100,00

Total dépenses 37 934,00 € Total recettes 37 934,00 € 100,00

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil
Municipal de la Commune de Ploumagoar :

V VALIDE le projet, le plan de financement et le calendrier de l’opération présentée
ci-avant ;

V DEMANDE  à  bénéficier  des  aides  au  titre  des  fonds  régionaux  du  Contrat  de
partenariat et ITI FEDER 2014 – 2020 ;

V AUTORISE le Maire à signer tout acte nécessaire à la réalisation de cette affaire, y
compris à produire un nouveau plan de financement, la Commune de Ploumagoar
s’engageant à assurer l’autofinancement restant après déduction de l’ensemble des
contributions,  dans le respect des règles d’attribution des fonds régionaux, ainsi
que celles d’attribution des fonds européens.

6 – ENVIRONNEMENT – ENVIRONNEMENT
 – Installation classée pour la protection de l’environnement | dossier Sas Farmor
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la tenue d’une enquête du 07 janvier
2019 au 08 février 2019 dans la Commune de Saint-Agathon sur la demande présentée par
la SAS FARMOR. Il ajoute que le projet de cette entreprise est de créer une 4ème ligne de
production et de réaménager ses locaux de production. Il ajoute avoir téléphoné au Maire
de Saint-Agathon qui lui a dit que sa Commune n’avait pas d’objection particulière sur ce
dossier. 

Monsieur  Robert  dit  que  l’annexe  jointe  avec  l’ordre  du  jour  ne  permettait  pas  de
connaître la nature des travaux envisagés et qu’il s’agit donc de créer une 4ème ligne de
production. 
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Monsieur le Maire confirme cela  et, comme aucune autre demande de prise de parole
n'est formulée, il propose de passer au vote.

Délibération n° 2019-019 | Installation classée | dossier Farmor | avis du Conseil Municipal
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, par arrêté du 06 décembre 2018, le
Préfet des Côtes d'Armor a ouvert une enquête publique, du 07 janvier 2019 au 08 février
2019,  dans  la  Commune  de  Saint-Agathon,  sur  la  demande  présentée par  la  SAS
FARMOR,  personne  morale  responsable  du  projet,  installation  soumise  à  autorisation
environnementale  sous  les  rubriques  3642-3,  4735-1,  2915-1  de  la  nomenclature,  afin
d’être  autorisée  à  exploiter  un établissement  spécialisé  dans  la  fabrication de  produits
élaborés  cuits  à  base  de  volailles,  au  29  rue  de  l’Hippodrome  –  zone  industrielle  de
Bellevue à Saint-Agathon (modification des conditions d’exploitation de l’établissement).

Monsieur  le  Maire  précise  que,  conformément  à  l'article  6  de  cet  arrêté,  le  Conseil
Municipal est appelé à émettre un avis sur ce dossier et l’invite donc à délibérer.

Le Conseil Municipal, 

Vu l'arrêté préfectoral du 06 décembre 2018 précité, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité, émet un avis favorable sur la demande présentée par la SAS FARMOR, sous
réserve de la stricte application de la législation en vigueur.

7 – INFORMATIONS DIVERSES – INFORMATIONS DIVERSES
7.1 – Accueil de loisirs sans hébergement | nouveau règlement intérieur
Monsieur le Maire donne la parole à Madame l’Adjointe aux affaires scolaires pour exposer
ce point au Conseil Municipal.

Madame l’Adjointe aux affaires scolaires expose au Conseil Municipal qu’il  est proposé
d’apporter quelques modifications au règlement intérieur de l’A.L.S.H. . Elle précise que
chacun a été destinataire du projet et que les paragraphes surlignés en jaune correspondent
aux modifications qui seraient apportées.

A la demande de Madame Corbic, Madame l’Adjointe aux affaires scolaires précise qu’en
cas de maladie un certificat médical est demandé.

Monsieur  Robert  dit  qu’en  lisant  l’ordre  du  jour,  il  est  indiqué  "changement  de
fonctionnement" ;  aussi,  lui  et  les  membres de  son  groupe  se  demandent  de  quels
changements il s’agit et de l’objectif des modifications proposées. 

Madame l’Adjointe aux affaires scolaires répond que certains parents inscrivent les enfants
et ceux-ci ne viennent pas ensuite ; or, le nombre d’inscrits à une influence sur le taux
d’encadrement,  donc  un coût.  Il  a  été  aussi  remarqué  le  non  respect  des  horaires  de
fonctionnement, c’est pourquoi, à la demande de l’équipe d’animation, cet élément a été
formalisé. 
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Pour ce qui est des portes fermées à clé, en dehors des moments où les parents viennent
déposer ou récupérer les enfants, il s’agit des mêmes procédures que pour les écoles et que
là aussi, il s’agit d’un élément qui devait être formalisé. 

Aucune autre demande de prise de parole n'étant formulée, Monsieur le Maire propose de
passer au vote.

Délibération n° 2019-020 | AL.S.H.  | nouveau règlement intérieur
Monsieur  le  Maire  présente  au  Conseil  Municipal  le  projet  de  nouveau  règlement
intérieur  de  l'Accueil  de  Loisirs  Sans  Hébergement,  pour  son  fonctionnement  les
mercredis, les petites vacances scolaires et l'été.

Monsieur  le  Maire  propose  au  Conseil  Municipal  d'adopter  ce  nouveau  règlement
intérieur.

Après  en avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal,  à  l'unanimité  des  membres  présents  et
représentés :

V ADOPTE le nouveau règlement intérieur de l'Accueil de Loisirs Sans Hébergement,
pour son fonctionnement les mercredis, les petites vacances scolaires et l'été (annexé
au présent procès-verbal) ;

V DIT que le présent règlement adopté annule et remplace les précédents, tant pour les
mercredis, les petites vacances scolaires et l'été.

7.2 – Point sur le projet de la maison de santé
Monsieur le Maire fait au Conseil Municipal un point d’étape concernant ce projet. Il dit
que le projet avance bien, qu’il n’y a pas une semaine où il n’est pas contacté par un acteur
de santé qui souhaite le rencontrer. Pas plus tard que samedi dernier, il dit avoir reçu, en
Mairie, un médecin. Il dit ne pas souhaiter, ce soir, faire d’annonce, mais que le projet se
fera avec des médecins généralistes.  Il  conviendra maintenant de déterminer l’emprise
foncière qui servira de terrain d’assiette à cette maison pluridisciplinaire de santé. Il dit
encore qu’il est possible que ce projet soit différent des autres, mais dit aussi espérer que la
Communauté d’agglomération aidera la Commune et les praticiens généralistes pour faire
aboutir ce projet. 

7.3 – Devenir du bureau de Poste de la Commune
Monsieur le Maire fait au Conseil Municipal un point concernant le bureau de Poste. Il dit
avoir déjà alerté l’Assemblée communale sur le devenir de ce bureau. Il ajoute que les
responsables de la Poste veulent arriver à une présence de 12 heures hebdomadaires sur le
territoire. Aussi,  ce soir, il souhaite que le Conseil Municipal lui donne ou pas mandat
pour travailler avec la Poste sur une agence postale communale, qui serait basée dans les
bureaux d’accueil de la Mairie, aux heures d’ouverture de la Mairie, et non plus l’après-
midi comme actuellement ou des fois pas du tout. Fort de ce mandat, il dit qu’il réunira le
personnel  de  l’accueil  de  la  Mairie  pour les  informer  de  cette  situation.  Il  ajoute  que
certaines tâches ne se font plus en Mairie (carte d’identité, passeport, cartes de cantine) à
terme l’instruction des demandes d’urbanisme se réduira. Il ajoute que l’un des agents va
partir à la retraire, et que si l’on reste avec la charge de travail d’aujourd’hui, cet agent ne
sera pas remplacé. 
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Il dit ne pas vouloir en arriver là et pense qu’il y a un point d’accueil qui pourrait être
agréable à la population de Ploumagoar, qui pourrait venir de 08 h 30 à  12 h et l’après-
midi de 13 h 30 à 17 h 30 (sauf le samedi matin). Il ajoute que tout un chacun souhaite
apporter  ce  confort  à  la  population et  c’est  pourquoi  il  sollicite  ou pas  mandat.  Il  dit
vouloir laisser une petite place au débat et après il passera au vote.

Monsieur  Robert  dit  que  les  deux  points  évoqués  par  le  Maire  sont  des  points  qui  le
passionnent aussi, que l’on est sur des notions de service public, d’accès au service public
et d’accès aux soins. En ce qui concerne le projet de maison de santé, il dit se féliciter de
savoir que cela puisse se réaliser, en centralité, au cœur du bourg de Ploumagoar, pour
apporter du flux et conforter la pharmacie du bourg. En effet, on sait que la prescription
apporte de la visite au pharmacien le plus près. Pour ce qui est du devenir du bureau de
Poste,  il  reconnaît  que  le  Maire  les  avait  déjà  préparés  à  cette  question  là,  lors  d’un
précédent échange. Il dit être animé par le fait que les services proposés par la Poste le
soient toujours en centralité, à la population de Ploumagoar, avec des plages horaires plus
larges, ce qui est intéressant. Il revient sur la maison de santé et l’accompagnement de
l’agglomération, il tient à rappeler que c’est l’ensemble des élus de l’agglomération qui ont
voté une politique santé et il s’agit simplement de s’inscrire dans ce qui a été voté et que
lui, comme le Maire, ont eu le même vote lorsque cela a été proposé. Il précise que l’on est
sur  une  activité  qui  n’est  pas  réglementée,  l’installation  des  médecins  est  libre,  nous
sommes dans un exercice libéral. Pour avoir des médecins demain, il faut espérer que des
gens  en  libéral  pourront  s’installer  sans  solliciter  l’aide  des  collectivités  publiques.  La
Communauté d’agglomération a mis en place deux dispositifs pour encourager cette notion
d’attractivité : le premier c’est un fond de concours à destination des communes, qui est
conditionné à un certain nombre d’engagements des médecins. Il est important, si notre
commue souhaite bénéficier de l’accompagnement de  l’agglomération, que le projet décrit
par le Maire puisse s’inscrire dans la politique qui a été votée. 

Monsieur le Maire dit alors que, là, il y aura peut-être un petit point de discordance et
qu’il conviendra d’en discuter. 

Monsieur Irand souhaite ajouter, pour sa part, que dans le cadre des discussions avec la
Poste, il pourrait être envisagé de la mise en place, dans le bourg, d’un distributeur de
billets  qui  manque sur  Ploumagoar.  Sur  un autre  sujet,  il  veut  rappeler  que  la  borne
électrique de recharge n’est toujours pas arrivée sur Ploumagoar.

Monsieur  Le  Maire  répond  que  l’on  travaille  sur  le  sujet,  concernant  la  deuxième
remarque. Pour ce qui est du distributeur de billets des tentatives ont déjà été faites, mais
sans succès. Pour terminer sur la maison de santé, son installation permettra de travailler
sur le cœur de bourg à partir de l’étude réalisée, il y a quelques années, par le cabinet Setur
et suite aussi à la démolition de la propriété des consorts Aller.

Monsieur Prigent intervient pour dire que, concernant le schéma relatif à la santé, il ne
peut  que  se  réjouir  des  projets  d’installation  sur  Ploumagoar ;  projets  qui  seraient
accompagnés par la Communauté d’agglomération. Cependant, il dit aussi espérer que la
Communauté d’agglomération n’oubliera pas le centre Bretagne où les problématiques de
santé sont  encore bien plus cruciales  qu’ici  et  notamment dans les  communes rurales,
tiraillées entre Carhaix et Guingamp, où les gens sont plus ou moins perdus. Il dit, pour
conclure,  que  Guingamp-Paimpol  Agglomération  devra  respecter  l’intégralité  de  son
territoire.
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Monsieur  Robert  dit  vouloir  faire  une proposition de  service  à  Jean-Yvon.  Lors  de  la
constitution  de  l’agglomération,  des  groupes  de  travail  ont  été  constitués  avec  les
conseillers municipaux qui souhaitaient s’investir et suivre les travaux de ces groupes, qui
se réunissent périodiquement sur toutes les thématiques. Il veut préciser que les élus sont
présents et que très certainement les problématiques sont sans doute différentes entre le
nord et  le sud de l’agglomération ;  mais qu’en tout état  de cause,  il  y a des  points de
vigilance sur Callac, Belle-Isle-En-Terre ou encore Bourbriac. C’est pourquoi, s’il a une
sensibilité particulière pour ces sujets, touchant à l’action sociale ou à la santé, il sera le
bienvenu dans ces groupes de travail.  

Monsieur Prigent répond que ces sujets l’intéressent et qu’il a lu avec attention le projet de
l’agglomération, qu’il y a des grandes orientations mais que cela reste quand même vague,
notamment sur ce point là : peu de lignes dans le projet qui est un vrai sujet de territoire.
Il termine en disant que s’il reçoit des invitations et, s’il est disponible, il participera.

Accord du Conseil Municipal pour entamer des discussions avec la Poste.

7.4 – Lotissement communal de Pors Gochouette
         Convention avec G.R.D.F. pour la desserte en gaz naturel
Monsieur le Maire donne la parole à Madame la Directrice des services pour exposer ce
point au Conseil Municipal.

Madame la  Directrice  des  services  informe le  Conseil  Municipal  de  la  proposition de
convention avec G.R.D.F. pour la desserte en gaz naturel de ce lotissement communal et
que si l’Assemblée communale en est d’accord, il est demandé d’autoriser le Maire à signer
cette convention.

Aucune  demande  de  prise  de  parole  n'étant  formulée,  Monsieur  le  Maire  propose  de
passer au vote.

Délibération n° 2019-021 | Lotissement de Pors Gochouette  | convention avec GRDF
Monsieur le Maire communique au Conseil Municipal la proposition de convention avec
Gaz Réseau Distribution France (G.R.D.F.) pour la desserte en gaz naturel du lotissement
communal  de  Pors  Gochouette  et  ainsi  offrir  aux  futurs  propriétaires  la  possibilité
d'utiliser le gaz comme source d'énergie.

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur ce dossier.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil
Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

V DÉCIDE la  passation  d'une  convention  avec  Gaz  Réseau  Distribution  France
(G.R.D.F.)  pour  la  desserte  en  gaz  naturel  du  lotissement  communal  de  Pors
Gochouette ;

V AUTORISE  le Maire  à  signer  ladite  convention,  ainsi  que  toutes  les  pièces  se
rapportant à ce dossier et plus généralement de faire le nécessaire.
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7.5 – Délibération autorisant le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses
         d’investissement avant le vote du budget communal 2019
Monsieur le Maire donne la parole à Madame la Directrice des services pour exposer ce
point au Conseil Municipal.

Madame la Directrice des services explique au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de
changer le lave-vaisselle de la cantine et qu’il convient, le budget n’ayant pas encore été
voté, d’autoriser le Maire à engager cette dépense d’un montant de 4 230,07 €.

Aucune  demande  de  prise  de  parole  n'étant  formulée,  Monsieur  le  Maire  propose  de
passer au vote.

Délibération n° 2019-022 | Autorisation donnée au Maire pour engager des dépenses
Monsieur  le  Maire  rappelle  au  Conseil  Municipal  les  dispositions  extraites  de  l'article
L. 1612-1 du Code général des collectivités territoriales :

 
Article L 1612-1
Dans le  cas où le  budget  d'une collectivité  territoriale n'a  pas été  adopté avant  le  1er
janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif  de la collectivité territoriale est en droit,
jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de
liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de
celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il  est  en droit  de  mandater  les  dépenses  afférentes  au  remboursement  en capital  des
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril,  en l'absence d'adoption du
budget avant cette date, l'exécutif  de la collectivité territoriale peut,  sur autorisation de
l'organe délibérant,  engager,  liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la
limite du quart des crédits  ouverts  au budget de l'exercice précédent,  non compris les
crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme
ou d'engagement  votée  sur  des  exercices  antérieurs,  l'exécutif  peut  les  liquider  et  les
mandater  dans  la  limite  des  crédits  de  paiement  prévus  au  titre  de  l'exercice  par  la
délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes
émis dans les conditions ci-dessus. 

Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6.

Monsieur le Maire propose à l'Assemblée délibérante :

 Budget principal de la Commune 

 montant budgétisé pour les dépenses d'investissement 2018 (hors chapitre 16) :
    1 423 007,70 €uros
 conformément aux textes applicables, il est proposé de faire application de cette

mesure  à  hauteur  de  4  230,07  €uros,  correspondant  à  une  dépense  pour
l’acquisition d’un lave-vaisselle pour la cuisine centrale,  à mandater sur l'article
2188 "Autres immobilisations corporelles".

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et
représentés, décide d'accepter la proposition de Monsieur le Maire dans les conditions
exposées ci-avant.
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7.6 – Filière bilingue de Ploumagoar (groupe scolaire Christian Le Verge)
         Demande de création d’un demi poste supplémentaire
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a co-signé avec Monsieur Vincent
Maros, le Président de Div Yezh de Ploumagoar, un courrier qui a été adressé à Monsieur
l’Inspecteur  Départemental  de  la  circonscription  de  Guingamp  Nord  et  à  Monsieur
l’Inspecteur de l’Éducation Nationale (langues et cultures régionales), dont voici l’extrait
qui suit :  

________________

Monsieur le Maire ajoute qu’un petit rassemblement de parents d’élèves a été organisé
dimanche matin devant l’école et que la presse s’en est fait l’écho.

Madame l’Adjointe aux affaires scolaires dit remercier les personnes qui se sont déplacées,
même si ce rassemblement a été mis sur pied un peu à la dernière minute.

Madame  Corbic  intervient  pour  dire  qu’il  ne  lui  semble  pas  que  les  membres  de  la
minorité municipale aient été prévenus de la tenue de ce rassemblement.
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7.7 – Calendrier prévisionnel

 – Le 25 février 2019 à 18 h 30  commission des finances →

 – Le 15 mars 2019 à 18 h 45  Conseil Municipal→

 – Le 19 mars 2019  cérémonie du souvenir (horaires à préciser)→

 – Le 19 mars 2019 à 18 h 30  commission des finances→

 – Le 29 mars 2019 à 18 h 45  Conseil Municipal→

 – Le 28 avril 2019
         → journée nationale du souvenir de la déportation (horaires à préciser)

 – Le 08 mai  2019  cérémonie du souvenir (horaires à préciser)→

 – Le 26 mai 2019   → fêtes des Mères (horaires à préciser)

 – Le 26 mai 2019   Élections Européennes →

L'ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée à 20 h 50.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBALANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

  ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2019ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2019

Cette année, préparer des orientations budgétaires est un exercice difficile du fait du nombre
important d’inconnues en recettes.

En fonctionnement tout d’abord :
 La Dotation Globale de Fonctionnement devrait rester stable. Nous espérons qu’il

en sera de même pour la Dotation de Solidarité  Rurale et pour la Dotation de
Péréquation. C’est plus de 1 million d’euros que la Commune a perçu en 2018.

En investissement :
 La Collectivité a fait une demande de DETR auprès de la Sous-Préfecture pour des

travaux d’aménagement de liaisons douces en direction de Locmaria, de Corlay et
pour le contournement de Poul Ranet 3. La subvention possible étant inférieure à
100 000 €, elle ne passera pas en Commission et sera soumise à l’arbitrage seul de
la Sous-Préfète. Je vous propose de ne pas l’inscrire au budget primitif. La réponse
quelle qu’elle soit ne nous parviendra officiellement que fin mars.

 Une autre  demande  de  subvention va  être  faite  auprès  du Pays  sur  des  fonds
régionaux et auprès de l’éducation nationale pour l’achat de numérique dans les
écoles.

Toutefois, nous allons solder les travaux en cours (la voirie 2018, l’aménagement de sécurité
rues de l’Argoat et du Pavillon Bleu, le remplacement de fenêtres à la Mairie, l’installation des
alarmes, des travaux d’effacement de réseaux…) et réaliser si le budget nous le permet les
travaux suivants :

- Des travaux de voirie, de sécurisation de voies et de mise en accessibilité
 Programme de voirie 2019
 Voie de contournement du lotissement de Poul Ranet
 Voirie définitive de Poul Ranet 3
 Lotissement de Pors Gochouette
 Liaisons douces Vers Locmaria et Corlay
 Voirie rue Gambetta

- Des travaux de bâtiments :
 Menuiseries Ecoles
 Éclairage badminton et salle de boxe
 Classe nature
 Toiture école élémentaire
 Chéneaux boulodrome
 Aménagement  d’un  pôle  associatif  (ancien  bâtiment  abritant  l’Inspection

Académique)
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- Des aménagements au stade Raymond Guillou
 Rénovation du terrain de tennis et du city

- Des travaux vont être également prévus dans les écoles (mobilier, informatique, …) et
d’autres réservés à l’environnement et au cadre de vie (structure de jeux à Kergré,
éclairage œuvre Roudedou, parcours sportif…)

Deux autres points dont il nous faut parler : le personnel et la dette.

 Les dépenses de personnel
Au 1er janvier 2019, la Commune compte 41 agents titulaires. En 2018, un agent a
fait valoir ses droits à la retraite. 
Si vous reprenez le tableau joint, vous pouvez constater que les charges de personnel
ont diminué en 2018. Le départ des trois contrats d’avenir fin 2017 et l’arrêt des TAP
ont entraîné cette diminution.
Vous pouvez constater que les charges de personnel représentent en moyenne 364 €
par  habitant  alors  que  pour  des  communes  de  même  strate  (de  5 000  à  10 000
habitants), au niveau départemental, régional et national, cela représente en moyenne
500 €.
Pour 2019, nous n’avons pas encore statué sur les éventuels avancements de grades
mais  le  reclassement  indiciaire  au  1er  janvier  va  entraîner  inévitablement  une
augmentation des dépenses de personnel

 La dette
L’encours de la dette s’élève à 3 907 799 € soit 706 € par habitant. Malgré tout, le
coût en euros par habitant reste  bien inférieur au coût d’une commune de même
strate au niveau départemental, régional et national (en moyenne 900 €).
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MONTANT EN €UROS PAR HABITANT POUR LA CATÉGORIE DÉMOGRAPHIQUE

DETTE

____________________________________________________________________________

MONTANT EN €UROS PAR HABITANT POUR LA CATÉGORIE DÉMOGRAPHIQUE

PERSONNEL

____________________________________________________________________________

ÉVOLUTION DES DOTATIONS
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PRODUITS DES IMPÔTS PERÇUS PAR LA COLLECTIVITÉ

____________________________________________________________________________

TAUX DES IMPÔTS LOCAUX

____________________________________________________________________________

ÉVOLUTION DE LA CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT

___________________________________________________________________________

ÉVOLUTION DES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT

37



38



  LISTE DES MARCHÉS PUBLICS CONCLUS 2018LISTE DES MARCHÉS PUBLICS CONCLUS 2018
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  OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES EN 2018OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES RÉALISÉES EN 2018
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  RAPPORT DE LA CLECTRAPPORT DE LA CLECT
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  A.L.S.H. | NOUVEAU RÈGLEMENT INTÉRIEURA.L.S.H. | NOUVEAU RÈGLEMENT INTÉRIEUR
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